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Point de l’agenda 5
COMMISSION AFRICAINE DES STATISTIQUES AGRICOLES
Vingtième session

Alger, Algérie, 10 – 13 décembre 2007

ÉTAT DU SYSTÈME DES STATISTIQUES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES EN AFRIQUE DU SUD
A. Introduction

L’agriculture demeure un secteur vital de la société sud-africaine, de la Communauté de développement d’Afrique australe (SADC) et d’autres pays africains, comme en témoigne son importance dans la sécurité alimentaire et l’emploi et ce, malgré le rôle joué par les autres secteurs sur la croissance économique. La mondialisation des marchés, le réchauffement de la planète et le changement climatique sont autant de défis que doivent relever les États africains, et qui concernent également l’agriculture sud-africaine et son évolution. La baisse des prix sur les marchés des produits de base et la hausse des coûts des intrants au cours de ces dernières années ont eu un impact négatif sur les exploitations agricoles, dont un grand nombre a dû cesser toute activité. Des efforts considérables ont été déployés pour faire baisser les prix des denrées alimentaires afin qu’ils soient accessibles aux consommateurs, mais le doublement des prix de certains produits, comme le lait, les a en grande partie anéantis. L’émergence de l’industrie des biocarburants constitue une autre menace pour la sécurité alimentaire.

B.
Source d’information et producteurs de données

Les statistiques agricoles et alimentaires sont produites par des sources diverses, notamment l’Agence sud-africaine de la statistique (Stats SA), le ministère de l’agriculture, d’autres ministères, voire des organismes publics régionaux, ainsi que des municipalités, des institutions privées, des universités et des organismes agricoles. Stats SA recueille, traite, analyse et diffuse des statistiques agricoles par le biais d’enquêtes annuelles et de cinq recensements annuels. Les enquêtes dressent un bilan des activités des exploitations agricoles en s’appuyant sur une série de données statistiques portant sur la finance (revenu agricole, dépenses, endettement des exploitations et valeurs des actifs), la production, l’emploi et la superficie des surfaces cultivées. Les informations sont recueillies au moyen d’un registre des activités se présentant sous la forme d’une base d’échantillonnage.

Le ministère de l’agriculture recueille des statistiques sur les cultures de plein champ provenant d’un petit échantillon représentatif d’évaluations mensuelles fournies par le Comité d’évaluation des cultures. Il collecte également des statistiques sur le nombre d’animaux domestiques abattus dans les abattoirs. Les estimations sur les produits horticoles s’appuient sur des données fournies par les marchés de légumes frais et les associations de producteurs de fruits. Le ministère de l’agriculture utilise les données produites par Stats SA aux fins de référencement et de comparaison. En contrepartie, il produit des données pondérées qui sont utilisées par Stats SA pour calculer le produit intérieur brut correspondant au secteur agricole.

Au cours de la saison 2006/2007, la pluviométrie a été nettement inférieure à la moyenne à long terme. Ce phénomène est dû à une sécheresse qui a frappé le pays pendant la période délicate de février à mars 2007, vers la fin de la saison des cultures. Son impact a été très négatif sur les rendements. Les conséquences ont été importantes pour la plupart des pays de la Communauté de développement d’Afrique, qui dépendent des importations d’Afrique du Sud.

C.
Influence des facteurs naturels et politiques sur les statistiques agricoles

Au cours de ces dernières années, l’Afrique du Sud a dû subir une sécheresse prolongée et une série d’épizooties, notamment la fièvre aphteuse. Ces catastrophes ont entraîné une baisse de la capacité de production des terres cultivables. Le prix de certains produits de base, comme le lait et la viande rouge, a explosé, contraignant de nombreux exploitants à cesser leurs activités à cause du prix excessif des intrants. Certains producteurs ont fixé eux-mêmes le prix du pain par manque de structures suffisantes pour surveiller les fluctuations de prix. De nombreux emplois ont été supprimés et l’emploi permanent a massivement été remplacé par l’emploi contractuel et saisonnier.

La réforme foncière a eu également une incidence négative sur l’industrie agricole, à cause des retards enregistrés dans la finalisation des processus de transfert et les déboires des nouveaux exploitants sans expérience qui ont vu leurs activités s’effondrer en un laps de temps très court. Le pays est également confronté à une période préélectorale délicate. Le choix du nouveau président pèse, en effet, sur l’activité des entreprises en général.

D.
L’absence d’un système national de statistique agricole

Les producteurs de statistiques agricoles étant très divers, qu’ils soient du secteur public ou du secteur privé, les concepts et les définitions utilisés ne sont pas toujours en harmonie. Les statistiques produites manquent donc de cohérence et de coordination. L’intégration de certaines des statistiques publiées est contestable. Les médias délaissent désormais les statistiques officielles au profit des statistiques produites par le secteur privé. Il est néanmoins permis de s’interroger sur la fiabilité des statistiques publiées, d’autant que leur vérification ne fait pas l’objet d’une démarche qualitative incluant, notamment, la précision, la pertinence, l’actualité, l’accessibilité, l’interprétabilité, la cohérence, la validité méthodologique et l’intégrité.

Le Système national de statistique agricole aidera Stats SA à produire des statistiques agricoles en appliquant les pratiques et les normes de qualité internationales les plus élevées. À cet égard, Stats SA a lancé un comité consultatif permanent le 30 janvier 2007, et s’emploie à élaborer un projet de cadre stratégique sur les statistiques agricoles.

E.
Coordination entre le ministère de l’agriculture et 
l’organisme de statistique

Stats SA s’efforce d’accomplir sa mission de diffusion des statistiques officielles, notamment en coordonnant son action avec celle du ministère de l’agriculture et en nouant des partenariats avec celui-ci. Mais le manque de ressources, notamment en ce qui concerne le temps, les fonds disponibles et les compétences, a limité les efforts de coordination. Le manque d’expertise dans le domaine des statistiques agricoles a posé un véritable problème. Pour le résoudre, Stats SA et le ministère de l’agriculture ont mis en commun des ressources humaines et financières. Par ailleurs, les pratiques mises en place dans d’autres pays ont été apprises et appliquées par les deux institutions, sur une base collaborative.

F.
Conclusions

Les enseignements tirés du passé montrent que la qualité des statistiques agricoles sud‑africaines peut s’améliorer, notamment par la promotion et la mise en œuvre d’un système national de statistique agricole. En outre, la coordination, la collaboration et les partenariats avec des parties prenantes pertinentes seront très utiles tant que le système ne sera pas encore en place. La sécurité alimentaire doit relever les défis posés par les biocarburants. L’extension à long terme des statistiques agricoles à l’agriculture de subsistance est d’une importance vitale pour la sécurité alimentaire et la sécurité de l’emploi. L’Afrique du Sud, qui a encore beaucoup à apprendre et à partager, participera, à son plus grand bénéfice, aux forums de la Communauté de développement d’Afrique australe et des pays africains qui examinent les questions de statistique agricole. Cela permettra d’aider Stats SA à planifier la mise en œuvre du recensement agricole 2012 concernant l’ensemble du secteur (et pas uniquement les exploitants non commerciaux).
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